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Question écrite n° 9215

Texte de la question

Mme Hélène Laporte attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la
nécessité de protéger l'exportation des vins et spiritueux français dans le cadre de la négociation en cours d'un
accord commercial entre l'Union européenne et les États-Unis. Le 27 juillet, à l'occasion du déplacement de M.
le président des États-Unis Donald Trump au Royaume-Uni, Mme la présidente de la Commission européenne
Ursula von der Leyen a annoncé qu'un accord commercial avait été trouvé avec les États-Unis, prévoyant un
taux tarifaire unique de 15% sur la majorité des produits ainsi qu'une liste de produits exemptés de droits de
douane, parmi lesquels certains produits agricoles. Si cette annonce est rassurante pour de nombreux acteurs
européens, alors que les précédentes déclarations officielles américaines laissaient craindre un niveau de droits
de douane s'élevant à 30%, la situation reste incertaine pour les viticulteurs français. En effet, interrogée sur le
point de savoir si les vins et spiritueux étaient inclus dans cette liste de produits exonérés, Mme von der Leyen a
admis leur absence, insistant sur le caractère provisoire de la liste à ce stade des négociations et sur la volonté
de la Commission de défendre leur inclusion. La mise en place de droits de douane sur les produits viticoles
français aurait des conséquences considérables sur la compétitivité de ces produits à l'export vers les États-
Unis, mais également, par extension, sur les autres marchés d'export et le marché intérieur. Les États-Unis
représentaient en 2024 le premier marché d'exportation pour les vins et spiritueux français, en volume comme
en valeur (3,8 milliards d'euros, soit 24,5% du total dégagé à l'export par la filière). Les États-Unis occupent
cette première position, qu'il s'agisse des vins (19,5 millions de caisses, 2,3 milliards d'euros) ou des spiritueux
(12 millions de caisses, 1,5 milliard d'euros). La déstabilisation des filières exportatrices vers les États-Unis aura
nécessairement, par ricochet, des répercutions économiques sur l'ensemble du marché français, notamment sur
le vignoble lot-et-garonnais, avec les appellations Côtes de Duras, Côtes du Marmandais et Buzet, ainsi que les
communes du sud-ouest du département situées dans l'aire de production de l'armagnac. Aussi, elle lui
demande si elle entend porter auprès des institutions européennes la voix des viticulteurs et distillateurs afin que
les vins et spiritueux français soient totalement exclus de la nouvelle taxation prévue par l'accord en cours de
négociation.
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